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ARTICLE 14

Rédiger ainsi l’alinéa 39 :

« En l’absence d’accord prévoyant de telles mesures, l’employeur établit un plan d’action destiné à 
assurer l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes. Après avoir évalué les objectifs 
fixés et les mesures prises au cours de l’année écoulée, ce plan d’action, fondé sur des critères 
clairs, précis et opérationnels, détermine les objectifs de progression prévus pour l’année à venir, la 
définition qualitative et quantitative des actions permettant de les atteindre et l’évaluation de leur 
coût. Ce plan d’action est déposé auprès de l’autorité administrative. Une synthèse de ce plan 
d’action, comprenant au minimum des indicateurs et objectifs de progression définis par décret, est 
portée à la connaissance des salariés par l’employeur selon des modalités définies par décret. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement rappelle qu’en l’absence d’un accord sur l’égalité professionnelle, l’employeur 
doit établir un plan d’action et définit la nature de ce plan d’action


